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1 - ELEMENTS DE CONTEXTE 

1.1 – CONTEXTE NATIONAL 

La Loi de Finances 2024 a été promulguée le 29 décembre 2023. Cette dernière prévoit les données macro-
économiques suivantes :  
 

 Croissance : + 1,4% 
 Taux d’inflation : + 2,6% 
 Déficit public en % du Produit Intérieur Brut (PIB) : 4,4% 
 Taux de chômage : 7,9% 

 
La dette publique devrait se stabiliser à 109,7% du PIB. 
 
Les principales mesures pour les collectivités territoriales sont :  
 La dotation globale de fonctionnement (DGF) augmente de 320 millions d’euros par rapport à 2023.  
 Pérennisation du Fonds vert et augmentation de son envelope à 2,5 Md€ (+500 M€) pour encourager 

les initiatives écologiques locales. 
 Prolongation du bouclier tarifaire en 2024 pour les communes ayant moins de 10 ETP en effectifs et 

moins de 2 M€ de recettes de fonctionnement. 
Comme en 2023, la commune de Saint Mathieu de Tréviers ne sera pas eligible à ce dispositif 
d’aide. 

 Réintégration des dépenses d'aménagement de terrain dans le FCTVA. 
 Généralisation du Compte Financier Unique en 2026. 

 
 

1.2 – CONTEXTE LOCAL 

 La Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup (CCGPSL) :  
 

La commune de Saint Mathieu de Tréviers fait partie de la CCGPSL qui regroupe 36 communes. 
 

Services mutualisés : 
La commune adhère aux services mutualisés suivants :  

 Actes notariés et prestation conseil 
 Assistance juridique 
 Observatoire fiscal 
 Mise à disposition des logiciels SIG (système d’information géographique) 
 Dématérialisation des actes vers la Sous-Préfecture 
 Prêt de matériel 

 
Ces services ne sont pas refacturés. 
 
L’aire d’accueil des gens du voyage relève de la compétence intercommunale. Par convention, la 
commune met à disposition du personnel pour la tenue de la régie, la gestion des entrées/sorties et 
la surveillance et perçoit à ce titre environ 19 K€.  
 
L’intercommunalité aide les communes sur des projets d’investissement à hauteur de 30 K€ maximum 
par an. La commune sollicite ces fonds de concours chaque année. 
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 La commune de Saint Mathieu de Tréviers  
 
Elle compte 4 994 habitants au 1er janvier 2024. 

 
Evolution de la population légale (source INSEE) 

 

Entre 2023 et 2024, la population a augmenté de 5 habitants.  
 
Le nombre d’habitants moyen par foyer diminue et passe de 2,74 en 2009 à 2,44 en 2019. 
 
 
2 - LES PRIORITES DU BUDGET 

Ce budget a été élaboré sur les bases du rapport d’orientations budgétaires présenté le 1er février 2024. 

L’objectif de maitrise des dépenses de fonctionnement reste une priorité afin de préserver la capacité 
d’autofinancement et maintenir un montant de dépenses d’équipements correspondant aux besoins de la 
commune. 

En dépenses de fonctionnement, les priorités sont : 

 Jeunesse :  garantir une qualité d’accueil dans les écoles et les Mazets. 
 Crise énergétique : contrôler les dépenses par le maintien du plan communal de sobriété énergétique.  
 Espaces Publics : mettre en place des actions qui permettent un cadre de vie harmonieux et poursuivre 

les opérations d’entretien des espaces publics tout en luttant contre les incivilités.  
 Sécurité et prévention : maintenir des objectifs ambitieux en matière de politique générale relative à 

la sécurité et à la prévention. 
 Ressources Humaines : maîtriser la masse salariale par une politique vertueuse en matière de gestion 

des emplois et des compétences. 

4 722 4 763 4 788 4 767 4 772 4 841 4 931 4 989 4 994

1723 1776 1781 1804 1905 1987

2009 2011 2013 2015 2017 2019 2021 2023 2024

Evolution de la population légale Nombre de logements (résidences principales)
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La priorité en matière de financement des investissements reste l’autofinancement et la recherche de 
cofinancements les plus élevés possibles avec nos partenaires privilégiés que sont la Région, le Département, 
l’Etat et la Communauté de Communes.  
 
Cette politique volontariste nous permet d’investir dans les projets suivants : 

 Création d’un gymnase et amélioration des infrastructures sportives existantes 
 Activité économique et commerces avec la réalisation de halles gourmandes et de box de stockage 
 Sécurité et prévention inondation et incendie 
 Préservation de l’environnement et transition écologique 
 Ecoles et jeunesse – Cour Oasis et nouveau préau 
 Programme de travaux et de sécurisation dans les écoles 
 Aménagements pour répondre aux besoins culturels 
 Aménagements urbains et paysager 
 Mise en valeur du patrimoine 

3– RESSOURCES ET CHARGES DES SECTIONS DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT 

3.1 – VUE D’ENSEMBLE 

Le budget primitif 2024 s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :  

 En section de fonctionnement  5 196 650,00 €  
 En section d’investissement  6 269 967,41 € 

 

 

 

On distingue deux catégories d’inscriptions budgétaires :  

 Les dépenses et les recettes réelles qui font l’objet d’un encaissement ou d’un décaissement effectif. 
 Les dépenses et les recettes d’ordre qui sont des opérations comptables internes à la collectivité 

n’entrainant pas de mouvement de trésorerie, exemples : amortissements, travaux en régie… 

La masse budgétaire globale 2024 (mouvements réels et ordre) s’élève à 11 466 617,41 €. 
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3.2 – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Les recettes de fonctionnement :  

Les recettes réelles de fonctionnement de budget à budget et s’établissent comme suit :  

CHAPITRES BP+DM 2023 PREVISIONS 
2024 

ECART 

013 - Atténuations de charges 31 000,00 10 000,00 -21 000,00 
70 - Produits des services du domaine et ventes diverses 349 570,00 362 370,00 12 800,00 
73 - Impôts et taxes 498 400,00 498 400,00 0,00 
731 - Fiscalité locale  2 953 400,00 3 175 734,00 222 334,00 
74 - Dotations, subventions et participations 776 500,00 784 800,00 8 300,00 
75 - Autres produits de gestion courante 161 700,00 158 700,00 -3 000,00 
TOTAL DES RECETTES REELLES 4 770 570,00 4 990 004,00 219 434,00 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre les sections 5 646,00 6 646,00 1 000,00 
TOTAL GENERAL HORS REPORT DE RESULTAT 4 776 216,00 4 996 650,00 220 434,00 
002 - Résultat de fonctionnement reporté  295 177,46 200 000,00 -95 177,46 
TOTAL CUMULE DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 071 393,46 5 196 650,00 125 256,54 

 

REPARTITION DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

 

Chapitre 013 - Atténuations de charges :  En baisse par rapport à 2023, il comprend le remboursement du 
supplément familial de traitement versé aux agents. Par prudence, les éventuels remboursements relatifs à la 
maladie n’ont pas été intégrés car ils sont difficilement prévisibles. 

Chapitre 70 - Produits des services du domaine et ventes diverses : Ce chapitre comprend notamment les 
recettes liées aux services rendus pour la restauration scolaire, l’accueil périscolaire et les accueils de loisirs, 
les concessions dans les cimetières, les prêts de la Médiathèque. 

Chapitre 73 – Impôts et taxes : Ce chapitre voit l’inscription de l’attribution de compensation reversée par la 
CCGPSL qui reste stable par rapport au Budget Primitif 2023. 
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Chapitre 731 – Fiscalité locale : La fiscalité locale a été estimée avec une progression de 2%. Cette 
augmentation s’explique par la revalorisation par l’Etat des valeurs locatives. Parmi ces recettes la 
compensation de la Taxe d’Habitation par l’Etat s’élève à 1 152 569 €. 

En 2024, aucune augmentation de la fiscalité n’est prévue. La commune a fait le choix ne pas alourdir la 
pression fiscale pour préserver le pouvoir d’achat des familles et maintient les mêmes taux d’imposition depuis 
2001.  

Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations : Ce chapitre comprend les dotations d’Etat à savoir la 
Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et la Dotation Nationale de 
Péréquation (DNP) qui représentent 85% du chapitre. 
Il convient également de noter dans les recettes significatives, la participation de la CAF dans le cadre du 
contrat Enfance Jeunesse estimée à 67 000 €. 
 
Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante :  Ce chapitre concerne les revenus locatifs et le 
remboursement des sinistres par les assurances. 
 
Les dépenses de fonctionnement :  

Comme déjà évoqué lors du Débat d’Orientations Budgétaires 2024, les dépenses réelles de fonctionnement 
évoluent seulement de 2% grâce à une politique de maitrise des dépenses dans un contexte marqué par une 
inflation encore soutenue. 

Les crédits sont répartis ainsi : 

CHAPITRES BP+DM 2023 PREVISIONS 
2024 

ECART 

011 - Charges à caractère général 1 126 930,00 1 024 723,00 -102 207,00 
012 - Charges de personnel et frais assimilés 2 225 127,00 2 367 456,00 142 329,00 
65 - Autres charges de gestion courante 374 090,00 425 870,00 51 780,00 
66 - Charges financières 20 084,98 16 830,00 -3 254,98 
67 - Charges exceptionnelles 2 000,00 500,00 -1 500,00 
TOTAL DES DEPENSES REELLES 3 748 231,98 3 835 379,00 87 147,02 
68 - Dotations aux amortissements et prévisions 5 610,00 11 443,00 5 833,00 
042 - Opérations d'ordre de transfert entre les sections 721 563,48 699 675,79 -21 887,69 
TOTAL GENERAL HORS REPORTS DE RESULTAT 4 475 405,46 4 546 497,79 71 092,33 
023 - Virement à la section d'investissement 595 988,00 650 152,21 54 164,21 
TOTAL CUMULE DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 071 393,46 5 196 650,00 125 256,54 
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Chapitre 011 – Charges à caractère général : Les charges à caractère général sont en baisse de 102 207 €. Ces 
dépenses concernent le fonctionnement des structures et les services : eau, électricité, chauffage, carburants, 
fournitures et travaux d’entretien des bâtiments, les contrats de prestations de services et de maintenance, 
la téléphonie, les fournitures scolaires, les impôts et taxes payés par la commune, les primes d’assurances, les 
prestations d’espaces verts et d’entretien des bâtiments communaux. 
Cette baisse s’explique par une estimation des dépenses des fluides basée sur le réalisé 2023 qui a été plus 
faible que prévu grâce à la mise en place du plan communal de sobriété énergétique et des tarifs moins 
importants que ceux annoncés par les fournisseurs. 
 
Chapitre 012 – Charges de personnel : Les charges de personnel s’établissent à 2 367 456 € contre  
2 225 127 € en 2023, soit une hausse de 142 329 €. 
La hausse s’explique par les règles d’évolutions statutaires des agents (Glissement Vieillesse Technicité) qui, 
comme chaque année, apportent mécaniquement des charges supplémentaires : Avancements d’échelon, 
avancements de grade et promotions internes. 
Sont également comprises dans cette augmentation, les mesures réglementaires déjà prises courant 2023 et 
qui vont peser en 2024 en année pleine : 

 Revalorisation du point d’indice au 1er juillet 2023 en année pleine en 2024 
 Attribution de 5 points d'indice majoré pour tous les agents publics depuis le 1er janvier 2024 
 La revalorisation du SMIC (+1,13 % au 1er janvier 2024) 
 3% d’augmentation ont été prévus sur les traitements bruts pour faire face aux éventuelles 

réévaluations (point d’indice et SMIC). 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : Les autres charges de gestion courantes correspondent 
aux subventions versées aux associations, la contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours, 
au financement du CCAS et aux indemnités versées aux élus. Ces dernières n’ont pas fait l’objet d’une 
augmentation votée par le Conseil municipal mais évoluent de 5 points d’indice conformément aux décisions 
de l’Etat. 
 

011 - Charges à 
caractère général

27%

012 - Charges de 
personnel et frais 

assimilés
62%

65 - Autres 
charges de gestion 

courante
11%

REPARTITION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT
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Chapitre 66 – Charges financières : La baisse de l’annuité de remboursement des intérêts de la dette constatée 
dans ce chapitre est liée à une dette vieillissante et à l’extinction de 3 emprunts sur l’année 2024. 
 
Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : Ce chapitre correspond aux annulations et réductions de titres. Ces 
dépenses sont estimées à 500 € car non connues à ce jour.   
 
3.3 - LA SECTION D’INVESTISSEMENT :  

La section d’Investissement présente les programmes des investissements nouveaux ou en cours. 

Ces dépenses sont financées par les ressources propres de la collectivité, par des dotations et subventions. La 
section d’investissement est par nature celle qui a vocation à modifier ou enrichir le patrimoine de la 
collectivité. 

LES RECETTES D’INVESTISSEMENT :  

CHAPITRES BP + DM 
2023 

RAR 2023 BP 2024 TOTAL BP 24 

13 - Subventions d'investissement 722 965,00 243 563,00 995 000,00 1 238 563,00 
16 - Emprunts et dettes assimilées 

  
1 048 000,00 1 048 000,00 

165 - Dépôts et cautionnements reçus 7 800,00 
 

7 800,00 7 800,00 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 265 000,00 

 
242 000,00 242 000,00 

1068 - Excédents de fonctionnement 
capitalisés 

827 057,05 
 

1 212 883,05 1 212 883,05 

Total des recettes réelles d'Investissement 1 822 822,05 243 563,00 3 505 683,05 3 749 246,05 
021 - Virement de la section de 
Fonctionnement 

595 988,00 
 

650 152,21 650 152,21 

040 - Opérations d'ordres entre les sections 721 563,48 
 

699 675,79 699 675,79 
041 - Opération patrimoniales 32 802,90 

 
36 354,00 36 354,00 

Total général 3 173 176,43 243 563,00 4 891 865,05 5 135 428,05 
001 - Solde d'exécution positif reporté 812 461,11 

 
1 134 539,36 1 134 539,36 

Total cumulé 3 985 637,54 243 563,00 6 026 404,41 6 269 967,41 
 

Financement des dépenses réelles d’investissement :  

 L’autofinancement. 
 Le FCTVA. 

 La collectivité perçoit le remboursement TVA des travaux qui ont été réalisés l’année précédente. 
Pour 2024, le montant du FCTVA est évalué à 220 000 €. 

 La Taxe d’Aménagement. 
 Les subventions d’équipement qui vont financer les opérations suivantes :  

 Piste cyclable avenue Louis Cancel / route de Sainte Croix (Département). 
 Création d’un gymnase (Département). 
 Vidéoprotection (CCGPSL). 
 Cour Oasis (Agence de l’Eau et Département). 
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Détail des restes à réaliser 2023 :  
 

OBJET MONTANTS 
REGION : ETUDES HALLES GOURMANDES 3 000,00 
AGENCE DE L'EAU : ETUDES COUR OASIS 5 950,00 
DEPARTEMENT : AGRANDISSEMENT TENNIS CLUB 50 195,00 
REGION : REHABILITATION CENTRE ANCIEN 83 418,00 
DEPARTEMENT : VOIRIE CAMI DEL ORMEU 80 000,00 
REGION : EQUIPEMENT PM 6 000,00 
DEPARTEMENT : VOIRIE AIRE DE LANCYRE 15 000,00 
TOTAL 243 563,00 

 

 
LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

CHAPITRES BP + DM 2023 RAR 2023 BP 2024 TOTAL BP 24 

10 – Dotations, fonds divers, réserves 1 000,00 
 

0,00 -1 000,00 
20 - Immobilisations incorporelles 386 215,08 251 638,55 293 160,00 544 798,55 
204 - Subventions d'équipement versées 141 141,48 600,00 

 
600,00 

21 - Immobilisations corporelles 2 186 732,35 482 770,79 2 003 914,49 2 486 685,28 
23 - Immobilisations en cours 884 430,91 144 750,07 2 850 640,00 2 995 390,07 
1641 - Emprunts et dettes assimilées (rembst) 347 668,82 

 
191 693,51 191 693,51 

165 - Dépôts et cautionnements reçus 0,00 
 

7 800,00 7 800,00 
Total des dépenses réelles d'investissement 3 947 188,64 879 759,41 5 347 208,00 6 226 967,41 
040 - Opérations d'ordres entre sections 5 646,00 

 
6 646,00 6 646,00 

041 - Opérations patrimoniales 32 802,90 
 

36 354,00 36 354,00 
Total cumulé 3 985 637,54 879 759,41 5 390 208,00 6 269 967,41 

 

Programme annuel d’investissement pour 2024 :  

OPERATIONS MONTANTS 
Activités économiques, commerces 653 000,00 
Aménagements urbains et paysagers / Valorisation du patrimoine 873 214,00 
Culture 69 000,00 
Ecole / Jeunesse 528 700,00 
Environnement et Transition écologique 108 000,00 
Equipements techniques municipaux 42 300,00 
Parc privé de la ville 7 000,00 
Sécurité et prévention 363 500,00 
Sport et activités de pleine nature 2 503 000,00 

TOTAL  5 147 714,00 
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Détail des restes à réaliser par opérations :  
 

OPERATIONS MONTANTS 
Activités économiques, commerces      142 200,00  
Aménagements urbains et paysagers      455 310,00  
Culture           3 000,00  
Ecoles / Jeunesse           3 390,00  
Environnement et transition écologique        20 770,00  
Equipements techniques municipaux           6 556,00  
Parc privé de la ville           2 726,00  
Révision du PLU        18 072,00  
Sport et activités de pleine nature      227 736,00  
TOTAL      879 759,00  

 
4 – NIVEAU DE L’EPARGNE BRUTE (CAF) ET DE L’EPARGNE NETTE 

 

Capacité d’Autofinancement brute 1 143 182 € 
La CAF brute correspond à la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement.  

Capacité d’Autofinancement nette 943 688 € 
La CAF nette correspond à l’épargne de la commune à laquelle on soustrait le remboursement de la dette en 
capital.  

Evolution de la CAF de 2015 à 2024 

     

          

La CAF brute est supérieure au BP 2023 grâce à la hausse des recettes réelles de fonctionnement. 

L’arrivée à échéance de 3 emprunts explique l’amélioration de la CAF nette.  

G Impact transfert de la compétence  

assainissement à la CCGPSL 
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5 – LA DETTE 
 

La collectivité porte une attention particulière à la dette et à son évolution. 
Cette gestion vigilante du niveau d’endettement permet aujourd’hui à la collectivité de porter ses projets.  
De ce fait, un recours à l’emprunt dans les prochaines années est tout à fait envisageable sans mettre en 
difficulté la commune. 
 
Avec l’emprunt prévu en 2024, la dette se situera à 415 € par habitant, la dernière moyenne connue de la 
strate approche les 744 € par habitant. 
 
5.1 - Evolution de la dette :  

  

Cette évolution prend en compte le nouvel emprunt. 

5.2 - Extinction de la dette :  

Le graphique suivant présente l’évolution des annuités à régler dans le futur, hors emprunt 2024. 

A dette inchangée, la collectivité aura remboursé la totalité de sa dette durant l’année 2035. 

 
 
5.3 - Ratio de désendettement :  

Le ratio de désendettement indique le nombre d’années nécessaires au remboursement de la dette si la 
totalité de la Capacité d’Autofinancement brute y était consacrée. 

Le ratio de la commune se positionne à 1 an, soit un niveau nettement inférieur à la capacité de 
désendettement moyenne des collectivités de même strate qui est de 4,4 années. 

Ce ratio est défini de la façon suivante :  

2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035

Extinction de la dette en k€
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0 à 5 ans 5 à 10 ans 10 à 15 ans Plus de 15 
ans 

        
        

1       

Situation 
financière 

très 
satisfaisante 

Situation 
financière 

satisfaisante 

Zone 
d'alerte 

Situation 
financière 
contrainte 

 
La commune est aujourd’hui faiblement endettée et poursuit son désendettement. 
 
6– TAUX D’IMPOSITION 
 
Les taux d’imposition pour 2024 restent inchangés et ce depuis 2001 :  
 

TH sur les 
résidences 

secondaires 

Taxe Foncière 
Bâti 

Taxe Foncière 
Non Bâti 

15,40 46,09 106,09 
 
7 – PRINCIPAUX RATIOS 
 
 

Ratios Valeurs Moyennes nationales de 
la strate (source DGCL) 

Dépenses réelles de fonctionnement / population 769 909 
Recettes réelles de fonctionnement / population 999 1 118 
Dépenses d’équipement brutes / population 1 207 351 
Encours de la dette / population 205 744 
DGF / population  133 155 

 
Ces ratios sont établis au 1er janvier 2024 et ne présentent pas l’emprunt prévisionnel qui sera mobilisé en 
2024. 
Ils témoignent de la gestion responsable de la collectivité dont les recettes et la DGF sont inférieures à la 
moyenne nationale de la strate. 
C’est grâce à un faible niveau d’endettement et une gestion rigoureuse des dépenses de fonctionnement 
qu’il est possible d’effectuer des dépenses d’équipements élevées. 
 
 
8 – EFFECTIFS DE LA COLLECTIVITE EN ACTIVITE* 
 

Au 1er janvier 2024, l’effectif global présent est de 52 agents (hors poste vacant et disponibilité) dont 43 
titulaires, 8 agents contractuels sur emplois permanents et 1 apprenti. 
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9 – SYNTHESE 
 

Ce budget 2024 qui s’élève à plus de 11 millions d’euros est d’un montant jamais égalé dans la commune.  

Il se compose d’un budget de fonctionnement qui reste stable autour de 5 millions. La suppression de la taxe 
d’habitation est une mesure positive pour les familles. Dans le même temps, l’Etat ne compense pas cette 
recette en totalité, ce qui représente une perte de ressources non négligeable pour la collectivité qui doit 
trouver des économies compensatrices. 

Le principal poste de dépenses reste les charges de personnel avec plus de la moitié des effectifs dédiés aux 
écoles et à la jeunesse. Les charges courantes diminuent grâce à notre plan de sobriété énergétique et par une 
attention quotidienne de la bonne utilisation de l’argent public. Cette vigilance constante nous permet 
d’amortir l’impact d’une l’inflation qui reste soutenue dans un contexte où les dotations d’Etat n’évoluent plus 
depuis de nombreuses années. 

Face à cette réalité, nous avons fait le choix de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes foncières 
pour ne pas pénaliser les familles. 

En matière d’investissement, c’est plus de 6 millions qui seront consacrés à ce budget cette année. 

Nos engagements sur la réalisation des 3 grands projets que sont la construction d’un gymnase, de halles 
gourmandes et l’aménagement d’une salle de spectacle se concrétisent à partir de 2024. Ces programmes 
d'envergure se réaliseront sur plusieurs exercices.  

La transition écologique est présente dans tous nos projets nouveaux afin de réduire notre empreinte carbone. 
La rénovation énergétique de notre patrimoine bâti est programmée. Le programme pluriannuel de pistes 
cyclables se poursuit. 

La sécurité, préoccupation majeure des Français, est aussi la nôtre, des investissements importants y sont 
consacrés. 

 

 

 

 


